
REM/NON 

 

 
Décision de la Commission 

du 28-09-1995 
constatant que la remise des droits à l'importation 

n'est pas justifiée dans un cas particulier 
 

(demande présentée par l'Allemagne) 
 

Réf.  REM : 1/95 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 , établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 27 mars 1995, reçue par la Commission le 3 avril 1995, 
l'Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 13 du règlement 
(CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793 , relatif au remboursement ou à la remise 
des droits à l'importation ou à l'exportation, modifié en dernier lieu par le règlement 
(CEE) n° 3069/864 , s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation dans les 
circonstances suivantes : 
 

Une entreprise établie à Brême importait du miel de l'ancienne URSS. Jusqu'en 1984, les 
contrats conclus par elle avec un intermédiaire à Hambourg couvraient les coûts rendus 
nécessaires par l'entreposage du miel dans le port franc de Hambourg afin de vérifier sa 
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conformité avec la réglementation allemande. A partir de 1984, ces frais ont été pris en 
charge par l'intermédiaire hambourgeois et facturés séparément à l'entreprise de Brême. 

En 1992, un contrôle douanier a permis de constater que ces derniers coûts n'avaient pas 
été déclarés, au titre de la valeur en douane, en tant que partie du prix d'achat. Cinq avis 
de recouvrement ont alors été émis par l'administration nationale compétente. 

A la suite de recours formés par l'intéressé, l'exécution des avis fut suspendue. Les 
recours ayant été rejetés, un recours juridictionnel fut introduit contre la décision de rejet 
d'un des avis de recouvrement. L'autorité juridictionnelle compétente, bien qu'ayant 
considéré que les coûts en cause faisaient bien partie de la valeur en douane, a fait droit 
au recours. Elle a considéré en effet que, au sens de l'article 5 paragraphe 2 du Règlement 
(CEE) n° 1697/79 du Conseil, du 24 juillet 19795 concernant le recouvrement a posteriori 
des droits à l'importation ou des droits à l'exportation qui n'ont pas été exigés du 
redevable pour des marchandises déclarées pour un régime douanier comportant 
l'obligation de payer de tels droits, les autorités douanières avaient commis une erreur 
que le redevable ne pouvait raisonnablement déceler puisque lors d'un audit externe 
opéré dans l'entreprise en 1987 au sujet d'importations de miel effectuées en 1985 et 
1986, le vérificateur n'avait pas contesté l'absence de déclaration des coûts en cause. 

Aucun recours n'ayant été formé à l'encontre des quatre autres avis de recouvrement, 
l'intéressé souhaite obtenir une remise des droits en se basant sur les résultats de l'action 
en justice qu'il avait menée contre l'avis qui a été annulé ; 

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 30 mai 1995 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la 
réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation 
dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit 
règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence 
manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant que, conformément à l'article 3 du Règlement (CEE) n°1224/80 du Conseil 
du 28 mai 1980 relatif à la valeur en douane des marchandises, les coûts en cause 
faisaient partie de la valeur transactionnelle et devaient être déclarés ; 
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considérant dès lors que le montant de la dette douanière devait être calculé sur la base 
d'une valeur des marchandises comprenant lesdits coûts ; 
 
considérant que les droits réclamés par l'administration nationale compétente étaient 
donc exigibles ; 
 
considérant que le fait que les autorités nationales compétentes n'avaient pas relevé 
l'irrégularité lors d'un contrôle effectué antérieurement, ne constitue en rien une situation 
particulière au sens de l'article 13 du Règlement (CEE) n° 1430/79 ; 
 
considérant que la situation juridique créée par la juridiction nationale n'est pas de nature 
à affecter l'application du droit communautaire, ni à constituer une situation particulière 
au sens de l'article 13 du Règlement (CEE) n° 1430/79 ; 
 
considérant en outre que l'opérateur a fait preuve de négligence manifeste en ne déclarant 
pas, au titre de la valeur en douane, le montant des coûts en cause ; 
 
considérant qu'il n'est dès lors pas justifié d'octroyer pour ce cas la remise des droits à 
l'importation demandée, 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la demande 
de l'Allemagne en date du 27 mars 1995 n'est pas justifiée. 
 

Article 2 
 
L'Allemagne est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles,  
le 28-09-1995 
 
Pour la Commission 

 


